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Relier les sciences de la biodiversité et les politiques

Le présent document présente les étapes qui ont abouti au lancement de la consultation sur un IMoSEB et explique de quelle manière la consultation est organisée et quels en seront les résultats. Cette version n’a pas été révisée par les membres du Comité Exécutif et est donc susceptible d’être modifiée dans les prochains jours. Une version finale sera disponible sur le site Internet après la 8iéme Conférence des Parties de la Convention sur la Diversité Biologique. 

I) Le contexte

Il est désormais évident que la diversité de la vie sur Terre décroît à un rythme sans précédent à tous les niveaux, du gène au paysage. Les taux actuels d’extinction pourraient être de 100 à 1000 fois plus rapides que ce qu’ils devraient être naturellement. L’Evaluation du Millénaire sur les Ecosystèmes a récemment fourni des éléments sur l’ampleur de cette dégradation, qui découle principalement d’activités anthropiques, et les conséquences directes et indirectes de la perte de biodiversité sur le bien-être humain, et notamment les populations les plus pauvres. La perte de biodiversité affecte le développement économique, la santé humaine, animale et végétale et toute une gamme de services des écosystèmes à de multiples niveaux spatio-temporels. Cette crise de la biodiversité a abouti à un grand nombre d’initiatives de scientifiques, d’organisations scientifiques, d’organisations non gouvernementales, d’agences des Nations unies et de conventions internationales visant à ralentir la perte et les modifications de diversité biologique au cours des 30 dernières années. Pourtant, jusqu’à présent, la communauté n’a guère réussi à mobiliser l’attention politique nécessaire pour générer les moyens et les actions au niveau ambitieux exigé pour faire face à cette situation de crise.

Le problème essentiel est qu’en raison de la complexité des questions de biodiversité, la communauté qui traite de la biodiversité dans son ensemble est très diverse et fragmentée, et en conséquence, souvent, l’information scientifique ne parvient pas aux centres de décision. La recherche sur la biodiversité et les processus décisionnels ont des modes de communication différents et font appel à des mécanismes différents. Le lien entre l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis techniques et technologiques (OSASTT) et la Convention sur la diversité biologique (CDB) est un mécanisme de ce genre, mais il existe d’autres accords multilatéraux en matière d’environnement, avec leurs propres systèmes de surveillance et de rapports. Les stratégies et plans d’action nationaux en matière de conservation de la diversité biologique comportent souvent des mécanismes de surveillance et d’évaluation, tandis que les organisations non gouvernementales, les entreprises privées et d’autres membres de la société civile dont les activités sont affectées par les modifications de la biodiversité élaborent eux aussi leurs propres mécanismes pour accéder à l’information. Il existe très peu de mécanismes destinés à coordonner les données, à définir l’importance des rapports entre les actions menées en de nombreux endroits différents et à fournir des informations pertinentes sous une forme accessible et utilisable pour les décideurs à de multiples niveaux. Par suite, nombre de décisions prises par des groupes internationaux, des gouvernements nationaux, des organisations non gouvernementales et d’autres membres de la société civile sont mal éclairées par la science.
Face à ce défi, la communauté scientifique internationale qui s’est récemment réunie lors de deux conférences à Paris (janvier 2005) et Oaxaca (novembre 2005) a lancé un appel pour mettre en place une consultation sur un nouveau mécanisme qui fournirait une expertise scientifique indépendante et régulière sur la diversité biologique. La consultation proposée traiterait des questions fondamentales suivantes : comment pouvons-nous améliorer notre capacité de prédire des changements de la biodiversité, évaluer les conséquences de ces changements et établir des scénarios qui éclaireraient mieux les décideurs ? Comment pouvons-nous informer l’opinion publique des tendances actuelles affectant la biodiversité et des conséquences des changements en cours ?

Cette idée a reçu un fort soutien politique du président Jacques Chirac et du gouvernement français, qui a décidé de financer un processus consultatif destiné à évaluer le besoin, le champ et les formes possibles d’un Mécanisme international d’Expertise scientifique sur la Biodiversité (IMoSEB).

II) Les acteurs

La consultation a été lancée officiellement lors de la première réunion de son Comité de Pilotage international, présenté ci-dessous.

Composition du Comité de Pilotage international (CPI)

Le premier Comité de Pilotage international (CPI) du Processus consultatif vers un IMoSEB s’est réuni à Paris les 21 et 22 février 2006 au Muséum National d’Histoire Naturelle. Le CPI se compose d’environ 90 membres (74 ont participé à la réunion), notamment :

· Des scientifiques issus de diverses disciplines (sciences naturelles, sociales, appliquées et environnementales) et de divers pays : Gaston Achoudong, Carlo Heip, Leonard Hirsch, Yvon Le Maho, Michel Loreau, Keping Ma, Georgina Mace, Alfred Oteng-Yeboah, Charles Perrings, Peter Raven, José Sarukhan, Robert Scholes, Arkady Tishkov, Jacques Weber;

· Des représentants de gouvernements : Allemagne, Autriche, Canada, Chine, Corée du Sud, Costa Rica, Espagne, Etats-Unis,  France, Gabon, Inde, Italie, Jamaïque, Madagascar, Maroc, Namibie, Nouvelle-Zélande, Pologne, Sénégal, Thaïlande, Royaume-Uni;

· Des organisations intergouvernementales ou internationales, des agences spécialisées des Nations Unis, des organisations non gouvernementales, des initiatives de recherche et autres : CITES, CEM, Conservation International, DIVERSITAS, EPBRS, Commission européenne - DG Recherche, AEE, FAO, GBIF, Greenpeace (en qualité d’observateur), ICES-CIEM, ICSU, International Indigenous Forum on Biodiversity, IPGRI, UICN, Evaluation du Millénaire sur les Ecosystèmes (EM), Convention Ramsar, Conseil suédois scientifique sur la diversité biologique, Forum suisse sur la biodiversité, The Nature Conservancy, CDB, OSASTT-CDB, CLD, DEWA-PNUE, WCMC-PNUE, UNESCO, UNU-IAS, Banque mondiale, WWF.

Il convient de noter que d’autres membres intéressés de toutes les catégories susmentionnées pourront faire partie du CPI à mesure que la consultation évoluera.

Conclusions du premier Comité de Pilotage international

Les discussions qui ont eu lieu dans les divers groupes de travail et en  séances plénières ont souligné plusieurs points :

· Il existe un large consensus entre les participants au CPI sur le fait que le système actuel destiné à combler le fossé entre science et politiques dans le domaine de la diversité biologique a besoin d’être encore amélioré ;

· Il existe des déficiences dans la manière dont les informations scientifiques et autres sont mises à la disposition des décideurs ;

· L’information devrait être pertinente pour les politiques, accessible, utile et opportune et faire apparaître clairement les liens entre les décisions à divers niveaux ;

· La majorité des participants s’accorde sur une consultation axée sur les besoins et les lacunes existant dans l’interface sciences de la biodiversité-politiques ;

· Une évaluation de l’efficacité des modèles existants du point de vue de la fourniture de l’information scientifique et de son utilisation pour la prise de décision (pas seulement dans le domaine de la diversité biologique) devrait être effectuée ;

· Dans le prolongement de cette évaluation, la consultation identifiera les lacunes dans les modèles ou processus existant et formulera les prochaines étapes appropriées;

· Il est nécessaire d’améliorer la circulation de l’information mais des mesures additionnelles doivent être prises, notamment un soutien accru au renforcement des capacités et la création d’incitations ;

· Il est nécessaire d’obtenir une audience plus large dans le monde de la politique et des médias.

La réunion plénière a chargé un Comité Exécutif (CE) d’établir un plan d’action pour la phase de consultation. Les participants ont convenu que le CPI serait co-présidé par Alfred Oteng-Yeboah et Michel Loreau, que les personnes suivantes deviendraient membres du CE et qu’un petit nombre de membres supplémentaires issus de secteurs sous-représentés, tels que le secteur privé ou les peuples indigènes pourraient en faire partie : Ivar Baste, Martha Chouchena-Rojas, Christine Dawson, Horst Korn, Keping Ma, Georgina Mace, Martha Mapangou, Charles Perrings, Peter Raven, José Sarukhan, Robert Watson, Jacques Weber. 

Le Comité Exécutif a adopté le mandat suivant :

· Les membres du CE sont nommés par les membres du CPI et sont largement représentatifs des diverses parties prenantes au sein du CPI ;

· Les membres du CE sont nommés sur la base de leur expertise et de leur expérience et agissent à titre individuel et non institutionnel ;

· Le CE restera en place jusqu’à la fin de la consultation et jouera les rôles suivants :

i. Aider à la conception des éléments d’un processus consultatif fructueux.

ii. Formuler des avis sur la conception d’un processus de consultation ouvert et inclusif.

iii. Superviser la mise en œuvre de la consultation en veillant à ce que les objectifs clés soient atteints.

iv. Appuyer la communication des conclusions de la consultation au stade suivant.

· Dans toutes ses sphères d’activités, le CE s’efforcera de fonctionner de façon ouverte et transparente, et de répondre aux commentaires et opinions du CPI.
III. La consultation : prochaines étapes

Au titre de suivi des recommandations formulées par le CPI lors de sa première réunion, les premières actions qui doivent être menées sont d’identifier, de définir et d’évaluer les lacunes et les besoins existants dans l’interface science-politiques. La consultation s’articulera en deux étapes : la première consistant à commander une série d’études tout en continuant à informer la communauté, et recevoir des informations en retour, et la seconde consistant à lancer une vaste consultation sur la base des informations collectées durant la première étape.

Première étape : analyse et consultation restreinte

Cette première consultation a) dressera un panorama du paysage décisionnel lié à la diversité biologique ; b) analysera les succès et échecs du point de vue de la préservation de la diversité biologique à divers niveaux et c) analysera les modèles existants d’expertise scientifique.

a- Dresser un panorama du paysage décisionnel affectant la biodiversité

Cette étude recensera les diverses catégories de décideurs traitant de la diversité biologique ainsi que le  processus et la méthodologie de prise de décision dans divers types de contextes. Les connaissances traditionnelles et pratiques locales et seront en particulier définies, analysées et examinées du point de vue de l’expertise et de la conservation et de la gestion de la diversité biologique. L’étude comportera une enquête sur les différentes manières de faciliter les transferts de connaissances des pays développés vers les pays en développement ou/et les pays riches en biodiversité en ce qui concerne leur propre diversité biologique.

b- Analyser, à partir d’études de cas, les succès et les échecs en matière de préservation de la diversité biologique à divers niveaux :

Le secrétariat exécutif identifiera par ailleurs les parties prenantes clés (personnes, institutions, organes décisionnels internationaux) et les consultera afin de savoir où ils puisent l’information dont ils ont besoin pour prendre leurs décisions et quels types de problèmes ils rencontrent du point de vue du manque d’information, ou des lacunes dans les informations scientifiques. Ce travail permettra aux membres du CPI de mieux cerner où résident les problèmes du point de vue du transfert science-prise de décision. Ces travaux seront menés du niveau global au niveau sous-global. Des exemples spécifiques (par ex. purification de l’eau, parcs nationaux, aires protégées) permettront à la communauté de mieux définir les besoins et les lacunes.

c- Analyser les modèles actuels fournissant une expertise scientifique

Un large examen de l’évaluation, des modèles et des mécanismes fournissant une expertise scientifique et de leur utilisation pour la prise de décision sera effectué. Les succès et les échecs des mécanismes et processus existants tant dans le domaine de  la diversité biologique (organes de conseils scientifique de conventions internationales liés à la diversité biologique) qu’en dehors de celui-ci (GIEC, EM) seront examinés. Cet examen évaluera dans quelle mesure les mécanismes existants répondent aux besoins identifiés et ce qui a été fait du point de vue de la fourniture d’une expertise scientifique. Des études de cas seront examinées (par ex. pêches, maladies émergentes, espèces menacées ou gestion des fonctions écologiques).

Deuxième étape : une consultation plus large

Sur la base des résultats des études et des consultations susmentionnées, le CE formulera un certain nombre d’options possibles, et organisera une série de consultations régionales à l’échelle mondiale afin d’obtenir un retour sur ces propositions. Le Comité de Pilotage international prendra tous ces éléments en compte et formulera une série finale de recommandations et de propositions.

Programme de travail

Première étape : mars-octobre 2006

Présentation à la CdP 8 de la CDB (Curitiba, Brésil)

Autres présentations à l’échelle mondiale afin d’informer et de mobiliser la communauté.

Une série d’enquêtes sera effectuée afin de :

· Dresser un panorama du paysage décisionnel affectant la diversité biologique ;

· Analyser à partir d’études de cas, les succès et les échecs en matière de préservation de la diversité biologiques à divers niveaux ;

· Analyser les modèles actuels fournissant une expertise scientifique et leur utilisation pour la prise de décisions.

Novembre 2006

Deuxième réunion du Comité exécutif. Le CE organisera une consultation mondiale sur la base des informations collectées durant la première étape.

Janvier-avril 2007

Déroulement de la consultation internationale à l’échelle mondiale.

Juin 2007

Réunion finale du CPI, examen des résultats de la consultation et formulation d’une série de recommandations.

Ces recommandations et un plan d’action seront mis en œuvre par le Secrétariat exécutif de ce processus consultatif, actuellement financé par le gouvernement français.

Contacts :

A la CdP 8 de la CDB: Didier Babin, Anne Larigauderie, Maxime Thibon (Secrétariat exécutif)

Information in: Expo-trade 138-139

Atelier Parallèle : mercredi 29 mars (13 h15-15 h00) – Salle B 1-4, Niveau 0
Secrétariat exécutif 
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